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1 Titre I : Dispositions générales 

1.1 Champ d’application 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de Servigny-lès-Sainte-Barbe.  
 
Les règles édictées sont applicables aux constructions existantes et aux constructions nouvelles. Toutefois, sont 
autorisés les dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies 
renouvelables dans les constructions en toutes hypothèses.  
 
Conformément au code de l’urbanisme, lorsqu’un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa 
reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans, nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, 
sauf si le Plan Local d'Urbanisme (PLU) ou le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) prévisibles en dispose 
autrement. 
 

1.2 Modalités d’application 

1.2.1 Portée du règlement vis-à-vis des autres juridictions 

Il est rappelé que les règles du PLU se substituent au Règlement national d’urbanisme (RNU), à l’exception de certains 
articles du code de l’urbanisme qui demeurent applicables sur l’ensemble du territoire couvert par le PLU. 
 
En application du code de l’urbanisme, le PLU comporte, en annexe du dossier général, les servitudes d'utilité publique 
(SUP) affectant l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d'État. Ces servitudes 
contiennent des prescriptions prises au titre de législations spécifiques et affectant les possibilités d’occupation et 
d’utilisation du sol. 
 
La commune de Servigny-lès-Sainte-Barbe est concernée par l’arrêté préfectoral n°2003-256 du 07/07/2003 relatif au 
zonage archéologique. Cet arrêté est annexé au présent PLU. À ce titre, tous les dossiers de demande de permis de 
construire, de démolir et d’autorisation d’installation et de travaux divers, d’une emprise au sol supérieure à 3 000 m² 
(y compris parkings et voiries), situés sur le territoire, devront être transmis au préfet de région conformément au décret 
n°2002-89. 
 

1.2.2 Division du territoire en zones 

Le territoire couvert par le présent PLU est entièrement divisé en zones urbaines (U), à urbaniser (AU), agricoles (A), et 
naturelles et forestières (N).  
 
Les différentes zones sont elles-mêmes divisées en secteurs dans lesquels des dispositions spécifiques s’appliquent. Le 
secteur se rattache juridiquement à une zone. Le règlement de ladite zone s’y applique donc, à l’exception des 
prescriptions particulières qui caractérisent le secteur. 
 
« Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter. » (article R.151-18 du code l’urbanisme) 
 
« Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être 
ouverts à l'urbanisation. 
Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement 
en ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et, le cas échéant, le 
règlement. 
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Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existants à la 
périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du PLU 
comportant notamment les OAP de la zone. La zone est alors classée « 2AU ». » (article R.151-20 du code l’urbanisme) 
 
« Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés 
ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. » (article R.151-
22 du code l’urbanisme) 
 
« Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique ; 

• soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

• soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

• soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

• soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. » (article R.151-24 du code 
l’urbanisme) 

 
Les différentes zones du règlement du PLU : 
 

 

1.3 Mode d’emploi du règlement 
Cette partie a pour vocation de décrire au lecteur comment doit être utilisé le règlement du PLU. Il est rappelé qu’il 
comporte des pièces écrites et graphiques qui sont indissociables.  
 

1.3.1 Structure du règlement écrit 

Le règlement écrit est découpé en cinq titres : 

• le titre I intitulé « Dispositions générales » regroupe les différentes dispositions applicables à l’ensemble des zones ;  

• les titres II, III et IV précisent les dispositions particulières applicables à chaque type de zone ; 

• le titre V est une annexe comportant la liste des essences végétales à privilégier en cas de plantation. 

ZONES SECTEURS DESCRIPTIF 

Centre ancien UC  Centre ancien constitué d’un bâti construit en ordre continu 

Bâti plus récent UD  
Extensions récentes de la commune constituées d’un bâti varié en 

ordre semi-continu ou en ordre discontinu 

 

Zone d’équipements 
publics 

UE  Secteurs dédiés aux installations, ouvrages et équipements publics 

 

Zone de jardins UJ  
Secteurs de fond de jardins pouvant accueillir des annexes de taille 

mesurée des habitations principales 

 

Zone d’activités UX  Zone économique dédiée au commerce et à l'artisanat 

 

Zone à urbaniser 1AU  Zone à urbaniser à vocation principalement résidentielle 

 

Zone agricole A 
A Zone dédiée aux activités agricoles 

Aa Zone inconstructible dédiée aux activités agricoles 

 

Zone naturelle N 
N Zone naturelle 

NE  Secteurs d’équipements ludiques et sportifs en zone naturelle 
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Ainsi : 

• le titre II précise les « Dispositions applicables aux zones urbaines » ;  

• le titre III précise les « Dispositions applicables aux zones à urbaniser » ; 

• le titre IV précise les « Dispositions applicables aux zones agricoles et naturelles ». 

 
Par ailleurs, un lexique des termes techniques employés dans le règlement est disponible dans les dispositions générales 
du présent document.  
 

1.3.2 Articulation des règles entre elles 

Pour être autorisée, une construction doit être conforme aux dispositions générales, à chacune des règles contenues 
dans le règlement écrit de la zone, ainsi qu’aux dispositions portées au règlement graphique. Toutes ces dispositions 
sont donc cumulatives. 
 

1.3.3 Modalités d’application des règles  

Les dispositions du présent règlement s'appliquent, non pas à la parcelle cadastrale, mais à l’échelle de l’unité foncière, 
c'est-à-dire à « l'ensemble des parcelles contigües appartenant à un même propriétaire ». Le règlement s’applique zone 
par zone. 
 

1.3.4 Adaptations mineures  

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception 
des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes. Sont également autorisés les travaux d'isolation thermique en toiture ou en façade même 
lorsque ceux-ci viennent aggraver la non-conformité avec les règles d'implantation non-respectées, dans la limite de 30 
centimètres par rapport à l'existant, sans toutefois empiéter sur le domaine public, ni sur les propriétés voisines. 
L'emprise au sol induite par ces travaux n'est pas comptabilisée pour l'application des dispositions du sous article 4.1 
du présent règlement. 
 

1.3.5 Aggravation de la non-conformité 

Constitue une aggravation de la non-conformité de l'implantation d'un bâtiment : 

• par rapport à la limite des voies : tout rapprochement supplémentaire d'un bâtiment existant (non-conforme aux 
règles d'implantation édictées) au-delà de la façade la plus proche de la voie ; 

• par rapport à la limite séparative : tout rapprochement supplémentaire du bâtiment existant (non-conforme aux 
règles d'implantation édictées) au-delà de la façade la plus proche de la limite séparative ; 

• par rapport à la hauteur toute surélévation du bâtiment existant à la date d’approbation du PLU (ou partie de 
bâtiment) au-delà de la hauteur la plus importante du bâtiment existant. 

 

1.3.6 Orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 

Les secteurs concernés par les OAP sont signalés sur le règlement graphique par un figuré spécifique. Ils sont couverts 
par les dispositions du présent règlement. 
 

1.3.7 Terrains issus de la division d’une opération d’ensemble 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le plan local d’urbanisme 
s’apprécient lot par lot. 
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1.4 Dispositions applicables à l’ensemble des zones 

1.4.1 Destinations et sous-destinations des constructions, usages des sols et natures 
d’activités1 

DESTINATIONS (R.151-27) SOUS-DESTINATIONS (R.151-28) 

Exploitations agricoles et forestières 
Exploitation agricole  

Exploitation forestière  

Habitations 
Logement  

Hébergement 

Commerces et activités de services 

Artisanat et commerce de détail 

Restauration 

Commerce de gros 

Activité de service avec accueil d’une clientèle  

Hôtel  

Autres hébergements touristiques 

Cinéma 

Équipements d'intérêt collectif et 
services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 
assimilés 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés  

Établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale 

Salle d’art et de spectacles 

Équipement sportif  

Lieux de culte  

Autres équipements recevant du public 

Autres activités des secteurs 
primaire, secondaire ou tertiaire 

Industrie 

Entrepôt  

Bureau  

Centre de congrès et d’exposition 

Cuisine dédiée à la vente en ligne  

 

1.4.2 Dérogation aux marges de recul des constructions 

Pour les constructions nouvelles et lors de la transformation ou de l’extension des constructions existantes, les éléments 
suivants sont admis à l’intérieur des marges de recul réglementées graphiquement ou à l’article 4 de chaque zone :  

• les « dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies renouvelables 
dans les constructions », tels que définis par le code de l’urbanisme, dans la mesure où ces éléments ou dispositifs 
n'excèdent pas 0,30 m de largeur par rapport au nu de la façade des bâtiments ; 

 
1 Version en vigueur depuis le 01/07/2023 
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• les éléments permettant d’améliorer l’accessibilité des personnes à mobilité réduite aux bâtiments et installations 
de toute nature. 

 

1.4.3 Méthode de calcul de la hauteur 

Les règles de hauteur ne s’appliquent pas à la reconstruction, l'aménagement ou l'extension de constructions existantes 
à la date d’approbation du PLU, dans la mesure où il n'en résultera pas une aggravation de la situation existante telle 
que définie dans les dispositions générales.  
 
Le calcul de la hauteur maximale ne tient pas compte des éléments ponctuels de faible emprise, tels que les clochers, 
mâts, antennes, cheminées.  
 
Sauf indication contraire, dans les règlements particuliers des chapitres suivants, la hauteur maximale est calculée entre 
le niveau le plus bas du terrain naturel, au droit de l’emprise au sol de la construction avant tout remaniement, et l’égout 
de toiture.  
 
Dans le cas de toit plat et toit terrasse, la hauteur est calculée à l’acrotère. 
 
Lorsque le terrain naturel est en pente, le point de référence bas de la hauteur est calculé au point médian de la 
construction.  
 
Si la longueur du bâtiment excède 20 m, celle-ci est divisée en sections n’excédant pas 20 m de longueur et la hauteur 
est mesurée au milieu de chacune d’elles. 
 

1.4.4 Méthode de calcul de l’emprise au sol 

L'emprise au sol concerne l’ensemble des constructions présentes sur une même unité foncière. Elle est calculée par la 
projection verticale du volume de chaque construction, tous débords et surplombs inclus.  
 
Sont exclus du calcul de l’emprise au sol : 

• les constructions ou parties de constructions enterrées ne dépassant pas le niveau du terrain naturel avant 
terrassement ; 

• les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises, ainsi que les débords de toiture lorsqu'ils ne 
sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements ; 

• les terrasses : plateformes de plain-pied entre la construction principale et son jardin et réalisée au niveau du terrain 
naturel avec une marge de 60 cm de hauteur ; 

• les piscines non couvertes réalisées au niveau du terrain naturel avec une marge de 60 cm. 

 

1.4.5 Implantation des constructions 

L’implantation des constructions est calculée à partir du nu extérieur de la façade. 
 
A l’exception des constructions existantes, les constructions et murs respectent un retrait de 10 m de part et d’autre 
des cours d’eau et des fossés. 
 
Les constructions et murs neufs respectent un recul de 50 m par rapport aux espaces relevant du régime forestier.  
 
Les bassins des piscines doivent être construits en retrait des limites séparatives, avec un recul minimum de 1 m, la 
margelle pouvant être construite à une cote inférieure à 1 m.  
 
Une dérogation aux règles d’implantation vis-à-vis du domaine et des emprises publics prévues dans la zone concernée 
peut être accordée dans les cas où : 

• des travaux sont entrepris sur une construction existante afin : 

- d’en améliorer la performance énergétique ; 
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- de la rendre accessible aux personnes à mobilité réduite ; 

- de créer une extension ; 

• la nouvelle construction peut s’aligner avec une construction existante et ainsi créer un ensemble architectural 

cohérent avec elle. 

 

1.4.6 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 

1.4.6.1 Généralités 

L’autorisation de construire peut-être refusée ou n'être accordée que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
La définition volumétrique et architecturale des bâtiments doit participer de manière harmonieuse à la qualité et à la 
lecture des espaces publics. Pour cela, les nouvelles constructions s’harmoniseront aux rapports de volumes, de 
matériaux et de couleurs des bâtiments voisins existants et autorisés. 
 
Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de techniques de construction 
liées à une démarche relevant de la qualité environnementale des constructions, favorisant les économies d’énergie ou 
l’utilisation d’énergie renouvelable est admis sous réserve de l’intégration paysagère de la construction et de sa 
cohérence architecturale. 
 
Les constructions et leurs extensions, ainsi que les éléments d'accompagnement (clôture, constructions annexes, ...) ne 
doivent pas porter atteinte au caractère des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages urbains notamment en ce qui 
concerne : 

• le volume et la toiture, 

• les façades, 

• l’adaptation au sol, 
• les clôtures. 
 
Sont interdits tous les pastiches d’architecture typique étrangère à la région. 
 

1.4.6.2 Eléments techniques 

Sauf impossibilité technique, l’implantation en façade ou toiture sur rue de système de climatisation, pompe à chaleur, 
chaudière à ventouse, tubes de cheminées et autres conduits d’évacuation, paraboles, antennes ou toutes autres 
installations techniques diverses, y compris postérieurement à la construction du bâtiment est interdite. 
 
Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres réseaux) doivent 
être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet. 
 
Pour les dispositifs installés en toiture (capteurs solaires, panneaux photovoltaïques, …), la pente sera obligatoirement 
la même que celle de la toiture principale. 
 
Les panneaux solaires ainsi que les percements réalisés en partie haute de la toiture doivent s’inscrire dans le plan de 
la toiture hormis pour les « toits terrasses ». 
 
Les citernes et cuves sont masquées ou placées de façon à être le moins visibles possible depuis l’espace public. 
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1.4.6.3 Équipements d’intérêt collectif et services publics 

Sauf mention contraire dans les articles concernés dans chaque zone, ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt 
collectif et services publics les règles relevant des articles suivants : 

• volumétrie et de l’implantation des constructions ; 

• qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ; 

• traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions. 

 

1.4.6.4 Adaptation au terrain naturel  

D’une manière générale, les constructions devront s’adapter au profil du terrain naturel et limiter les mouvements 
artificiels des sols. 
 

1.4.6.5 Exhaussements et affouillements  

Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés, à condition qu’ils soient nécessaires à la réalisation des 
constructions et installations autorisées par le règlement de la zone. Les affouillements et exhaussements du sol qui par 
leur destination, leur caractère ou leur importance empêcheraient le libre écoulement des eaux d’un cours d’eau ou 
modifieraient la stabilité des sols et des sous-sols ou atteindraient un élément de paysage sont interdits. 
 

1.4.6.6 Caractéristiques architecturales des façades  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses, carreaux de plâtre, etc.) est interdit. 
 
Les reconstructions, surélévations, agrandissements ou transformations de constructions existantes sont soumises aux 
règles édictées au présent règlement. 
 
Sauf impossibilité technique, les volets roulants à caissons extérieurs en saillie et visibles du domaine public sont 
interdits. 
 
La pose en façade de panneaux masquant les ouvertures existantes est interdite. 
 
La mise en peinture des éléments de pierre de taille ou de briques d’ornement (encadrements de baies, linteaux, 
corniches, chaînages d’angle, …) est interdite. 
 
La destruction d’encadrements de portes ou de fenêtres en pierre de taille, même en cas d’obstruction d’une baie, est 
interdite mais le redimensionnement d’un percement est autorisé. 
 
La destruction ou le camouflage de sculpture ou ornementation ancienne (le déplacement à un autre endroit de la 
façade peut être autorisé) est interdite. 
 
En façade sur rue, la création de baies et/ou la transformation de baies existantes plus hautes que larges en baies plus 
larges que hautes, sauf dans le cas de l’aménagement d’une vitrine commerciale en rez-de-chaussée, est interdite. 
 
En façade sur rue, les balcons en saillie et les pavés de verre sont interdits. 
 
Lors de la création de percements en façade sur rue, les volets battants sont obligatoires. 
 

1.4.6.7 Caractéristiques architecturales des toitures 

Les plaques ondulées en fibrociment sont interdites. 
 
Les bacs acier sont interdits pour la construction principale. 
 
Les toitures à la Mansart (avec brisis) ainsi que les toits à pans inversés avec chêneau central sont interdites. 
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Les châssis de toit doivent s’intégrer dans le même plan que la toiture. 
 
Au-delà d’une surface de 20 m², les toits terrasses (ou plats) non accessibles seront obligatoirement végétalisés ou 
couverts de panneaux photovoltaïques. 
 
Les annexes pourront avoir une toiture monopente ou terrasse. 
 

1.4.6.8 Clôtures 

L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable.  
 
Les règles de hauteurs relatives aux clôtures s’appliquent à partir du terrain naturel, hors mur de soutènement.  
 

• Patrimoine : 
Les usoirs, publics comme privés, existants doivent rester libres de toute construction de mur, muret ou clôture. 
 

• En front de rue : 
La hauteur maximale est fixée à 1,50 m mais peut être amenée à varier selon les zones (cf. règlement de zone). 
 
Elles doivent être constituée soit :  

✓ d’une haie vive composée d’essences locales et adaptées au climat ; 
✓ d’un mur-bahut d’une hauteur comprise entre 40 cm et 60 cm, surmonté ou non d’un dispositif à claire-voie ; 
✓ d’une haie vive composée d’essences locales et adaptées au climat qui pourra être doublée d’un grillage. 

L’emploi à nu de de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses, ...) est interdit. 
 
Les plantations mono-spécifiques (essence unique) sont déconseillées.  
 

• En limite séparative : 
La hauteur maximale est fixée à 1,80 m mais peut être amenée à varier selon les zones (cf. règlement de zone). 
 
Elles doivent être constituée soit :  

✓ d’un mur plein ;  
✓ d’une une haie vive composée d’essences locales et adaptées au climat ; 
✓ d’un mur-bahut d’une hauteur comprise entre 40 cm et 60 cm, surmonté ou non d’un dispositif à claire-voie ; 
✓ d’un grillage ; 

L’emploi à nu de de matériaux normalement destinés à être recouverts (parpaings, briques creuses...) est interdit. 
 
Les plantations mono-spécifiques (essence unique) sont déconseillées. 
 
Les compteurs d’électricité, d'eau et de gaz ainsi que les boîtes aux lettres devront se trouver sur la limite sur rue et 
intégrés dans la construction ou dans la clôture si elle existe. 
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1.4.6.9 Eléments et trames du règlement graphique 

 

1.4.7 Obligations en matière de stationnement des véhicules motorisés 

Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 
 
Des aires de stationnement des véhicules correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol doivent être 
réalisées en-dehors des voies publiques, soit au minimum : 
 

TRAME DESIGNATION PRESCRIPTIONS 

 

Espaces contribuant aux 
continuités écologiques - Trame 

Bleue 

Sont interdits : 

• Toute construction à l'intérieur de ces espaces délimités au 
règlement graphique qui constituent les continuités 
écologiques. 

• Tout mur de clôture à une distance inférieure à 10 m des 
berges des cours d’eau. 

• Tous changements d’occupation ou d’utilisation du sol, de 
nature à porter atteinte à la protection, à la mise en valeur ou 
à la restauration des espaces contribuant aux continuités 
écologiques milieux aquatiques, des cours d’eau et de leurs 
ripisylves. 

 
Sont autorisés : 

• Les clôtures, dans la mesure où elles ne constituent pas une 
entrave au déplacement de la petite faune. 

• Les travaux, de quelques natures qu’ils soient, sont soumis à 
déclaration préalable. En outre, ils ne peuvent y être 
autorisés que sur des surfaces limitées, sauf s’ils ont pour 
objet la préservation ou la restauration de la trame bleue, ou 
s’ils contribuent à améliorer les continuités écologiques. 

 
 
 

 

Patrimoine paysager à 
préserver - Haies à conserver 

 
 
 

Patrimoine paysager à 
préserver - Arbre remarquable 

Les alignements d’arbres et les haies repérés au plan de zonage 
sont à conserver sauf en cas d’état phytosanitaire dégradé ou en 
cas de menace pour la sécurité des biens et des personnes. 
 
Les arbres concernés par ce figuré font l’objet d’une protection 
paysagère et patrimoniale qui interdit leur coupe et abattage dès 
lors que la nécessité sanitaire ou sécuritaire n’est pas avérée. 
 
En application de l’article L.151-19 du code de l'urbanisme, ces 
éléments sont conservés ou remplacés en cas d'incendie, sinistre, 
maladie, ... 

DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

SOUS-DESTINATION DES 
CONSTRUCTIONS 

SEUIL DE SURFACE DE PLANCHER ET NOMBRE 
D’EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT 

Exploitations agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole 
 

Exploitation forestière 

Le stationnement des véhicules de toutes 
catégories doit être assuré en dehors des voies et 
emprises publiques. 

Habitat 
Pour toute nouvelle 

construction et toute 
nouvelle création de 

Logement 
1 place par tranche entamée de 40 m² et dans la 
limite de 3 places maximum exigées par logement. 

Hébergement 1 place par tranche entamée de 2 hébergements. 
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Pour la seule destination habitation, hors création d'un logement supplémentaire, les extensions de constructions 
inférieures à 40 m² de surface de plancher ne sont pas concernées par les dispositions de la grille. En cas de nombre 
non entier, les surfaces de référence sont des surfaces de plancher et la valeur obtenue par le calcul ci-dessus est 
arrondie à l’entier supérieur pour obtenir le nombre de places de stationnement. 
 
Les emplacements de stationnement seront suffisamment dimensionnés et accessibles depuis les voies de circulation. 
Le garage ainsi que l’accès à celui-ci ne sont pas comptabilisés. 
 
En dernier recours, des solutions de remplacement peuvent être mises en place dès lors que le pétitionnaire constate 
qu’il est dans l’impossibilité objective de respecter la grille de stationnement sur l’unité foncière de l’opération. Il 
appartient alors au pétitionnaire de proposer une solution à l’autorité administrative qui apprécie la réalité de 
l’impossibilité, ainsi que la pertinence de solution retenue au regard notamment des objectifs généraux en matière de 
circulation et de stationnement. 
 
Les surfaces de référence sont des surfaces de plancher. 

logement(s) dans une 
construction existante Emplacement « visiteurs » 

1 place complémentaire au-delà de 200 m² par 
tranche entamée de 200 m² à aménager. 

Commerces et activités de 
services 

 

Artisanat et commerce de 
détail 

 
Restauration 

 
Activités de services - accueil 

de clientèle 
 

Commerce de gros 

À partir de 50 m² de surface de vente, 1 place par 
tranche entamée de 25 m² de surface de vente 
complémentaire. 

Hôtel 1 place par chambre. 

Cinéma 

Le nombre de place(s) à réaliser est déterminé en 
tenant compte de la nature des constructions, du 
taux et du rythme de fréquentation au regard de 
leur situation géographique et des possibilités de 
mutualisation du stationnement. 

Equipement d’intérêt 
collectif et service public 

 

Pour toutes les sous-
destinations 

Le nombre de place(s) à réaliser est déterminé en 
tenant compte de la nature des constructions, du 
taux et du rythme de fréquentation au regard de 
leur situation géographique et des possibilités de 
mutualisation du stationnement. 

Activités des secteurs 
secondaire et tertiaire 

Industrie et entrepôts 1 place par tranche entamée de 100 m² 

Centre de congrès et 
d’exposition 

Le nombre de place(s) à réaliser est déterminé en 
tenant compte de la nature des constructions, du 
taux et du rythme de fréquentation au regard de 
leur situation géographique et des possibilités de 
mutualisation du stationnement. 

Bureaux 1 place par tranche entamée de 25 m². 

Cuisine dédiée à la vente en 
ligne 

Le nombre de place(s) à réaliser est déterminé en 
tenant compte de la nature des constructions, du 
taux et du rythme de fréquentation au regard de 
leur situation géographique et des possibilités de 
mutualisation du stationnement. 
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La valeur obtenue par le calcul ci-dessus est arrondie à l'unité supérieure. 
 
Ce nombre s'applique naturellement au solde entre la création de nouveaux emplacements de stationnement et la 
disparition éventuelle d'anciens emplacements (cas où l'on transforme un garage en logement par exemple). 
En cas de réhabilitation (hors changement de destination), le nombre de places de stationnement se calculera sur la 
base des logements supplémentaires issus de la division. 
 
Il n’est pas fait obligation de réaliser des aires de stationnement pour les logements locatifs destinés aux personnes 
défavorisées mentionnés à l’article 1e de la loi 90-149 du 31 mai 1990. 
 
Chaque place de stationnement devra mesurer au minimum 5 m de longueur par 2,50 m de largeur. 
 
Le nombre et le dimensionnement des places de stationnement destinées aux personnes à mobilité réduite devront 
respecter les normes en vigueur. 
 
Les aires de stationnement ouvertes à la circulation publique sont plantées (1 arbre de haute tige pour 4 places) et les 
places de stationnement sont traitées de façon paysagée ou aménagées en surface perméable. 
 
Les dispositions contenues dans le présent règlement relatives à la réalisation d’aires de stationnement s’appliquent 
même lorsque les travaux ou construction ne sont pas soumis à l’obtention d’une autorisation prévue par la 
réglementation en vigueur. 
 

1.4.8 Obligations en matière de stationnement des vélos 

Les obligations en termes de stationnement pour les vélos dans les espaces privés et publics sont fixées par décret entré 
en vigueur le 30 décembre 2022. 
 
Ces nouvelles dispositions régulant la création d'espaces réservés au stationnement sécurisé des vélos s'appliquent à 
quatre catégories de bâtiments : 

• ensembles d’habitations de deux logements ou plus (bâtiments d’habitation collectifs) ; 

• bâtiments à usage industriel ou tertiaire (lieux de travail) ; 

• services publics ; 

• ensemble commerciaux ou établissements cinématographiques. 
Ces obligations concernent : 

• les bâtiments neufs lors de leur construction ; 

• les bâtiments dont le parc de stationnement automobile fait l’objet de travaux, dès lors que celui-ci présente une 
capacité initiale d’au moins 10 places ; 

• les bâtiments tertiaires existants dont le parc de stationnement automobile présente une capacité d’au moins 10 
places. 

 
Certaines règles sont communes à tous les types de bâtiments : 
 
Un emplacement vélo doit respecter une surface de stationnement de 1,5 m² minimum, hors espace de dégagement. 
 
Les infrastructures de stationnement vélo doivent être fixes, permettre de stabiliser le vélo et d’attacher le cadre et au 
moins une roue. 
 
Les infrastructures de stationnement vélo doivent se situer sur la même unité foncière, de préférence au rez-de-
chaussée ou au premier sous-sol du parc de stationnement du bâtiment ou de l’ensemble d’habitations. 
 
L’espace de stationnement des vélos doit être sécurisé : 

• par une porte dotée d’un système de fermeture pour les ensembles d’habitations, les bâtiments à usage industriel 
ou tertiaire, les stationnements à destination des agents des bâtiments accueillant un service public ainsi que les 
bâtiments existants à usage tertiaire, 
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• via la présence d’une personne sur les lieux, par un système de vidéo-surveillance ou par une porte dotée d’un 
système de fermeture sécurisée pour les bâtiments à usage commercial, ainsi que les stationnements à destination 
des usagers des bâtiments accueillant un service public. 

 
L’espace de stationnement peut être réalisé à l’intérieur ou l’extérieur, à condition qu’il soit : 

• couvert, éclairé et clos pour l’ensemble des bâtiments de type ensembles d’habitations, industriels et à destination 
des agents de bâtiments accueillant un service public, ainsi que pour les bâtiments existants à usage tertiaire, 

• couvert et éclairé s’il est à destination des usagers de bâtiments accueillant un service public ou des clients des 
ensembles commerciaux. 

 
Attention, lors de travaux sur un parc de stationnement annexe ou dans le cas particulier des bâtiments existants à 
usage tertiaire, des dérogations ont été prévues : 

• lorsqu’aucun espace permettant le stationnement sécurisé des vélos n’est accessible par un cycliste depuis l’espace 
public (sauf lorsque que l'accès à un tel espace peut être raisonnablement adapté pour être emprunté par un cycliste 
en toute sécurité) ; 

• lorsque la réduction du nombre de places de stationnement automobile qui résulterait de l’installation d’un espace 
vélo interdirait le respect des obligations minimales établies par le plan local d’urbanisme. 

L’arrêté du 30 juin 2022 fixe le nombre minimal de places suivant les catégories de bâtiment : 
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1.4.9 Desserte des réseaux 

1.4.9.1 Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation qui requiert l'alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau collectif de 
distribution d'eau potable, dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur. 
 

1.4.9.2 Assainissement des eaux usées  

Dès lors que le réseau public d'assainissement existe, le raccordement sur ce réseau est obligatoire pour toute 
construction ou installation nouvelle qui engendre des eaux usées, dans des conditions conformes à la réglementation 
en vigueur. Quelle que soit la nature des activités accueillies dans la zone, les effluents devront être compatibles, en 
nature et en charge, avec les caractéristiques du réseau. En cas d’incompatibilité, le constructeur devra assurer le 
traitement des eaux usées avant rejet dans le réseau public ou dans le milieu naturel conformément à la réglementation 
en vigueur. 
 

1.4.9.3 Assainissement des eaux pluviales 

Pour tout projet, des dispositifs appropriés et proportionnés, permettant la gestion des eaux pluviales doivent être 
réalisés sur le site de l'opération, en privilégiant l’infiltration lorsque cela s’avère techniquement possible et garantir 
leur traitement si nécessaire. En cas d’impossibilité technique avérée, les eaux pluviales pourront être déversées dans 
le milieu naturel ou le réseau public dédié à cet usage, dans des conditions conformes à la règlementation en vigueur. 
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1.4.9.4 Réseaux électriques, téléphoniques et de télédistribution 

Tout nouveau réseau doit être de préférence réalisé soit par des câbles souterrains, soit par toute autre technique 
permettant la dissimulation des fils ou câbles. 
 
Toute nouvelle construction et toute nouvelle opération d’aménagement doivent prévoir la mise en place de gaines 
souterraines permettant le passage et le raccordement aux réseaux de communication numérique (fibre optique, câble, 
etc.) dans des conditions permettant la desserte de l’ensemble des constructions projetées. 
 
Lorsque le réseau de communication numérique à très haut débit dessert l’unité foncière, toute construction principale 
nouvelle doit y être raccordée. En l’absence de réseau, des dispositions devront être prises pour que les constructions 
puissent être raccordées au réseau de communication numérique (fibre optique, câble, …) lorsque celui-ci sera installé. 
 

1.4.10 Desserte par les voies publiques, privées et accès  

1.4.10.1 Conditions de desserte par les voies publiques ou privées 

Pour être constructible, tout terrain doit être desservi par une voie commune publique ou privée ouverte à la circulation 
automobile dotée de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols 
envisagée. Sauf indication contraire dans les dispositions des zones, l'emprise minimale des voies nouvelles ouvertes à 
la circulation automobile est fixée à une largeur de :  

• 8,80 m de plateforme dont 6 m de chaussée pour le double-sens de circulation ; 

• 5,80 m de plateforme dont 3 m de chaussée pour un sens unique de circulation.  

Des largeurs moins importantes peuvent être autorisées dans le cas de voiries de desserte ou de cours urbaines.  
 
Toute voie nouvelle doit intégrer des circulations destinées aux piétons.  
 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules d’opérer 
aisément un demi-tour, notamment les services publics (ramassage des ordures, véhicules de lutte contre l’incendie, 
etc.). 
 

1.4.10.2 Caractéristiques des accès  

Pour être constructible, tout terrain doit disposer d'un accès sur une voie publique ou privée, ouverte à la circulation 
automobile, de caractéristiques proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée.  
 
Tout projet d’aménagement et/ou de construction peut être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité 
des usagers, des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
Aucune opération ne peut avoir un accès carrossable sur des pistes cyclables, chemins de halage, pistes de défense de 
la forêt contre l’incendie, sentiers touristiques, voies express et autoroutes. 
 
L’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,50 m. 
 
Les accès individuels nouveaux hors agglomération sur les routes départementales sont interdits. Cette prescription ne 
concerne pas les accès agricoles aux unités foncières d’exploitation. 
 
Concernant les accès admissibles hors agglomération sur les RD, ils pourront faire l’objet de restrictions et/ou de 
prescriptions techniques liées à la sécurité des usagers et à la conservation du domaine public. Par ailleurs, tout 
changement d’utilisation ou de caractéristiques de l’accès nécessite l’établissement d’une nouvelle autorisation. 
 
En cas de réutilisation d’accès existant sur une route départementale hors agglomération avec augmentation du trafic 
généré, un aménagement en conséquence de l’accès devra être effectué. 
 
Les pistes cyclables doivent avoir 1,50 m d’emprise minimale par sens de circulation. 
 
Les sentiers piétons doivent avoir au moins 2 m d’emprise. 
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Les sentiers piétons existants doivent être conservés ; toutefois, ils peuvent être déplacés dans le cadre d’une opération 
d’ensemble nécessitant un redécoupage foncier. 
 

1.4.11 Prévention des risques  

Les différents risques répertoriés ci-dessous n’ont pas nécessairement vocation à apparaître sur le règlement graphique 
mais sont indiqués ici, aux pétitionnaires, à titre de rappel. 
 

1.4.11.1 Remontée de nappes 

La commune est concernée par un phénomène de remontée de nappe de niveau faible à fort. Une application 
circonstanciée de l’article R111-2 du code de l’urbanisme sera réalisée au cas par cas. 
 

1.4.11.2 Aléa retrait-gonflement des argiles 

La commune est concernée par un aléa retrait-gonflement des argiles sur certains tissus urbanisés. En raison de cet 
aléa, il est demandé de respecter les règles de l’art et le suivi des recommandations incluses dans le guide de la Direction 
Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature permettant de prévenir les désordres dans l’habitat 
individuel. Ce guide est présent en annexes du PLU. 
 

1.4.11.3 Aléa sismique 

La commune est classée en zone 1 de la réglementation parasismique française. Il s’agit de la zone « sismicité très faible 
» à l’intérieur de laquelle il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à risque normal. 
Toutefois une prise en compte de l’aléa sismique dans les installations à risque spécial (installations classées) est 
demandée. 
 

1.4.11.4 Radon 

Conformément à l'article D.1333-32 et suivants du code de la santé publique, les catégories d'immeubles concernés par 
l'obligation de mesurage de l'activité volumique en radon suivie d'éventuelles mesures de réduction de l'exposition au 
radon sont : en zones 1 et 2, les établissements d'enseignement y compris les bâtiments d'internat, les établissements 
d'accueil collectif d'enfants de moins de six ans, les établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux avec capacité 
d'hébergement, les établissements thermaux et les établissements pénitentiaires, lorsque les résultats de mesurages 
existants dans ces établissements dépassent le niveau de référence. 
 
L’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français a classé la commune en 
zone 1, zone à potentiel radon faible. 

 
1.5 Lexique  
Accès : 
Emplacement par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain d’assiette du projet ou de la construction depuis la voie 
de desserte publique ou privée ouverte à la circulation (cf. 3,50 m minimum). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Emprise de la voieAccès
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Acrotère : 
Élément d'une façade situé au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du bâtiment, et 
constituant des rebords ou garde-corps pleins ou à claire voie. Ainsi, un acrotère est le muret périphérique situé en 
bordure d’une toiture-terrasse ou d’une terrasse. 
L'acrotère de toiture-terrasse peut revêtir différentes formes et avoir différentes destinations (esthétique et/ou 
décorative, ou simplement utilitaire). 
Pour le calcul de hauteur à l’égout de toit, c’est la partie supérieure de l’acrotère qui est prise en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alignement : 
Il s’agit de la limite entre une propriété privée et une voie ouverte à la circulation automobile, publique ou privée, 
existante, à créer ou à modifier ou la limite qui s’y substitue. La limite qui s’y substitue peut-être constituée soit par une 
servitude d’utilité publique d’alignement (issue d’un plan d’alignement d’une voie), soit de la limite fixée par un 
emplacement réservé pour la création, la modification ou l’élargissement d’une voie. 
 
Bâtiment ou construction principale : 
Construction ou bâtiment le plus important dans un ensemble bâti ayant la même fonction. 
 
Bâtiment ou construction annexe : 
Une annexe est une construction secondaire de dimensions réduites et inférieures à la construction principale qui 
apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement 
restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. Elle ne peut pas disposer d’un accès direct depuis 
la construction principale. Une construction annexe ne peut pas être affectée à l’usage d’habitation. 
 
Claire-voie : 
Qualifie un ouvrage composé d’éléments qui laissent passer le jour et la vue. 

Clôture : 

Dispositif situé entre la limite de l’unité foncière et la limite avec le domaine public ou la limite avec les parcelles qui 
lui sont contiguës ayant pour fonction de clore un terrain afin d’empêcher ou de limiter le libre passage. Il peut s'agir 
de murs, de barrières, de clôtures à claire-voie, de plantations végétales, …  

Construction : 
Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace utilisable 
par l’homme en sous-sol ou en surface. 
 
Construction existante : 
Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite et si la majorité 
des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l'ouvrage remplissent leurs 
fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante. 
 
Domaine public : 
Propriété appartenant à une personne publique, à l’usage du public et aménagée pour recevoir le public. 
 
Extension : 
L’extension correspond à une construction qui présente un lien de continuité physique et fonctionnelle avec la 
construction principale existante dont elle constitue le prolongement. 

	

Terrain 
naturel 

acrotère 
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L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou agrandissement). 
 
Egout de toit : 
L'égout de toit est généralement la partie basse des versants d'une toiture, située en surplomb d’un mur et souvent 

délimitée par une planche du même nom. Il s'oppose au faîtage du toit. 

Les gouttières, qui permettent l’évacuation des eaux de pluie, sont très souvent fixées sur les planches d’égout.  
L’égout surplombe la gouttière ; la hauteur à l'égout de toiture est donc à mesurer sur chaque pan de toiture, au niveau 
de la planche d'égout. Elle est la mesure verticale prise au nu de la façade entre le sol naturel et le niveau le plus bas du 
pan de la toiture. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Emprises publiques : 

Elles recouvrent tous les espaces publics qui ne peuvent être qualifiés de voies publiques (places publiques, parkings 
de surface publics, voies SNCF, ...). 

 
Espace libre de construction : 
Ils désignent les espaces hors emprise au sol des constructions, telle que définie précédemment. Les accès et espaces 
de stationnement non couvert entrent dans la définition des espaces libres. 
Le traitement de l'espace libre peut être de type végétal (jardin, ...) ou minéral (terrasse, ...). 
 
Façade : 
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors toiture. 
Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure et les 
éléments de modénature.  
 
Faîtage : 
Le faîtage est la ligne de jonction supérieure de deux pans de toiture inclinés suivant des pentes opposées. Il constitue 
généralement le point haut d'un toit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

	 faîtage 

égout 

Terrain 

naturel 

	

	
	

	 faîtage 

égout 

Terrain 

naturel 
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Implantation des constructions 

Les règles d'implantation des constructions peuvent être illustrées de la manière suivante : 
 

• Implantation des constructions par rapport à une voie : 

 
 

 
 
• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

 
 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même terrain : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Limite séparative : 
Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une ou 
plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles sont de deux types : 

• les limites latérales : limites entre deux propriétés situées en bordure d’une même voie.  

• les limites de fond de parcelle : limites opposées à la voie de desserte de l’unité foncière. 

En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. 

	Implantation dans la bande formée par le prolongement des 
façades des constructions voisines les plus proches 

VOIE 

	

axe 

alignement 

	 Implantation en recul de l’alignement 

VOIE 

Implantation à l’alignement 

recul 

axe 

	

VOIE 

Implantation en recul 

Façade sur rue du terrain 

d = 3 mètres mini 

Implantation en limite 

Limite séparative 

1. d 

	

h 

d≥h/2 

d 

	

VOIE 

	 	
hab. 	hab. 
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Pleine terre : 
Sol laissé à l’état naturel, non imperméabilisé, apte à l’infiltration des eaux pluviales. 
 
Ruine : 
Une « ruine » c'est l'absence de la majorité des éléments constitutifs du gros-œuvre d'un bâtiment (murs porteurs, 
toiture). Conformément à l’article L.111-23 du code de l'urbanisme qui exige, pour pouvoir restaurer un bâtiment, qu'il 
subsiste « l’essentiel des murs porteurs », une ruine signifie donc l'absence de possibilité de rénovation. 
 
Saillie : 
On appelle saillie toute partie, élément ou ouvrage d’aménagement accessoire d’une construction qui dépasse 
l’alignement, la toiture ou le gabarit. 
 
Terrain naturel : 
Il s’agit de l’état général de la surface d’un terrain avant tout travaux et affouillement ou exhaussement du sol de ce 
terrain. 
 
Toiture-terrasse : 
Il s'agit de toiture dont la pente est inférieure ou égale à 8° (15%). Au-delà, il s'agit d'une toiture inclinée.  
Cette couverture quasiment plate ne comporte que de légères pentes qui permettent l'écoulement des eaux. 
Un toit-terrasse est un dispositif selon lequel la couverture d'un édifice peut être utilisée comme espace à vivre, convivial 
ou de loisirs. Un toit-terrasse peut être traité en jardin ; il est d'ailleurs parfois seulement végétalisé. 
 
Voie ou emprise publique : 
Les voies ou emprises publiques correspondent aux espaces ouverts à la circulation automobile qu’ils soient publics ou 
privés. Les cheminements doux, itinéraires cyclables et voies ferrées n’en font pas partie.  
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2 Titre II : Dispositions particulières des zones urbaines 

2.1 Dispositions applicables à la zone UC 

2.1.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article UC 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement X   

Hébergement X   

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail   X 

Restauration   X 

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle   X 

Hôtel X   

Autres hébergements touristiques X   

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

X   

Salle d’art et de spectacles X   

Équipement sportif X   

Lieux de culte X   

Autres équipements recevant du public X   

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau X   

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne X   
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Article UC 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone : 

• Les installations et constructions à caractère provisoire ; 

• Les installations classées soumises à déclaration, enregistrement et autorisation ; 

• L’installation de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs et les garages collectifs de caravanes ; 

• Les carrières, décharges, aires de stockage et dépôts à l’air libre ; 
• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition et de véhicules désaffectés. 

 

Sont admis sous conditions dans toute la zone : 

• Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif à condition 
qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone.  

• Les constructions destinées à l’artisanat, au commerce, à la restauration et à une activité de service avec accueil 
d’une clientèle à condition qu’elles n’engendrent pas de risques ou de nuisances incompatibles avec le 
fonctionnement de la zone. 

• Les dépendances des habitations destinées à l’accueil d’animaux à condition que l'élevage de ces animaux soit 
exclusivement de type familial tel que défini dans le Règlement Sanitaire Départemental. 

 
Article UC 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

2.1.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article UC 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

• La façade sur rue des constructions principales doit se situer dans la bande formée par le prolongement des façades 
sur rue des constructions voisines les plus proches. 

• En cas d’impossibilité de constituer une bande par rapport aux constructions voisines, la façade sur rue de la 
construction principale devra se situer dans le prolongement de la façade sur rue de la construction principale la plus 
proche, avec une variation de plus ou moins 2 m. 

• Les nouvelles constructions principales en secteur UC ne pourront être réalisées que si leur implantation ne 
transforme pas des constructions existantes en constructions de second rideau. 

• Dans le cas des constructions d’angle, les règles d’implantation s’appliquent à toutes les façades sur rue. 

• Les constructions annexes et les piscines ne peuvent pas s’implanter à l’avant de la ou des façades sur rue de la 
construction principale. 

• La façade sur rue des garages non intégrés à la construction principale ne doit pas être implantée à moins de 6 m de 
l’alignement des voies publiques existantes ouvertes à la circulation automobile, à modifier ou à créer. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Les constructions principales doivent être édifiées d'une limite latérale à l'autre. 

• Toutefois, lorsque le terrain a une façade sur rue supérieure à 10 m et à moins que le bâtiment à construire ne jouxte 
la ou les limites séparatives, le retrait par rapport à ces limites devra être égal à la moitié de la hauteur à l’égout, sans 
pouvoir être inférieur à 3 m. 

• Les annexes peuvent être implantées soit en limite séparative, soit en en retrait minimum de 1 m par rapport à cette 
limite. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Sur une même propriété, les constructions principales seront contigües sur l’ensemble de leur façade. Cette disposition 
ne concerne pas les annexes non accolées à la construction principale. 
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Hauteur maximale des constructions 

• La hauteur maximale de la construction projetée en façade sur rue ne peut être supérieure de plus de 1 m à la 
hauteur de la construction voisine la plus élevée, ou inférieure de plus de 1 m à la hauteur de la construction voisine 
la moins élevée. 

• Pour les constructions annexes, la hauteur maximale est fixée à 3,50 m. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Non règlementé. 
 
Article UC 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Caractéristiques des façades et éléments architecturaux 

• Les couleurs vives et/ou criardes ou contrastant trop avec le style environnant dominant en façade et toitures, sont 
interdites. 

• La mise en peinture ou le recouvrement des éléments en pierre (corniches, chaînages d’angles, lambrequin, 
statuette, etc.) et/ou des encadrements est interdite. 

• Toutefois, l’isolation par l’extérieur est autorisée sous réserve qu’elle intègre des encadrements (distinction de 
coloration, recréation d’encadrements…) aux encadrements des ouvertures, et ce sur l’ensemble des façades visibles 
depuis la rue ou emprises publiques. 

• Pour les façades (hors menuiseries), le blanc pur, le gris et le noir sont interdits. Seules les teintes pastelles sont 
autorisées. Les enduits doivent être d’un aspect équivalent à un enduit traditionnel à base de chaux et de sable. Les 
bardages apparents ne peuvent être qu’en bois et, pour les constructions principales, leur utilisation est limitée à 
1/3 de la surface de la façade créée ou agrandie. 

Caractéristiques des toitures, couvertures et faitages 

• En secteur continu, les toitures des constructions seront à deux pans avec un faitage parallèle à la voie publique 
d’accès. 

• La pente des toits à pans doit se situer entre 20° et 35°. Dans le cas où la construction nouvelle est accolée à une 
construction déjà existante, ou intercalée dans un ensemble d'habitations dont la pente des toits est inférieure à 20° 
ou supérieure à 35°, il est admis que les pentes de toiture soient identiques à celles qui leur sont contiguës. 

• Les toitures terrasses sont interdites pour les constructions principales. 

• Les lucarnes sont interdites. 

• Pour les constructions principales, ainsi que pour les annexes accolées à la construction principale et visibles depuis 
la rue, sauf réfection à l'identique d'une toiture existante, la couverture des toits à pans sera réalisée en matériaux 
d’aspect tuiles de couleur rouge ou brune. Les toitures d’aspect flammé sont interdites. L’emploi de matériaux 
translucides ou transparents est cependant autorisé pour réaliser une verrière, à condition que ces matériaux ne se 
situent pas sur le pan de toiture qui est orienté vers la rue desservant la construction. 

 
Clôtures 
Les dispositions en matière de clôtures sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa partie : « 1.4. 
Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
La hauteur totale de la clôture ne dépassera pas 1,20 m par rapport à l’espace public. Une exception est cependant 
tolérée : en cas de mur de soutènement d’un terrain qui serait plus haut que l’espace public, le mur ne pourra pas 
dépasser une hauteur de 50 cm par rapport au terrain privé fini ; le mur sera surmonté ou non d’un dispositif à claire-
voie ne dépassant pas une hauteur de 1,20 m par rapport au terrain privé fini. 
 
Article UC 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Au moins 30% du terrain devra être planté et aménagé en espaces verts. 
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Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Le terrain attenant à la construction doit être entretenu. Les arbres existants avant la construction seront maintenus ou 
remplacés. 
 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
 
Article UC 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

2.1.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article UC 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article UC 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.2 Dispositions applicables à la zone UD 

2.2.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article UD 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement X   

Hébergement X   

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail   X 

Restauration   X 

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle   X 

Hôtel X   

Autres hébergements touristiques X   

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

X   

Salle d’art et de spectacles X   

Équipement sportif X   

Lieux de culte X   

Autres équipements recevant du public X   

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau X   

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne X   

 
 
Article UD 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone : 

• Les installations et constructions à caractère provisoire ; 
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• Les installations classées soumises à déclaration, enregistrement et autorisation ; 

• L’installation de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs et les garages collectifs de caravanes ; 

• Les carrières, décharges, aires de stockage et dépôts à l’air libre ; 
• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition et de véhicules désaffectés. 

 

Sont admis sous conditions dans toute la zone : 

• Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif à condition 
qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone.  

• Les constructions destinées à l’artisanat, au commerce, à la restauration et à une activité de service avec accueil 
d’une clientèle à condition qu’elles n’engendrent pas de risques ou de nuisances incompatibles avec le 
fonctionnement de la zone. 

• Les dépendances des habitations destinées à l’accueil d’animaux à condition que l'élevage de ces animaux soit 
exclusivement de type familial tel que défini dans le Règlement Sanitaire Départemental. 

 
Article UD 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

2.2.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article UD 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

• La façade sur rue des constructions principales doit se situer dans la bande formée par le prolongement des façades 
sur rue des constructions voisines les plus proches. 

• En cas d’impossibilité de constituer une bande par rapport aux constructions voisines, la façade sur rue de la 
construction principale devra se situer dans le prolongement de la façade sur rue de la construction principale la plus 
proche, avec une variation de plus ou moins 2 m. 

• Les nouvelles constructions principales en secteur UD ne pourront être réalisées que si leur implantation ne 
transforme pas des constructions existantes en constructions de second rideau. 

• Dans le cas des constructions d’angle, les règles d’implantation s’appliquent à toutes les façades sur rue. 

• Les constructions annexes et les piscines ne peuvent pas s’implanter à l’avant de la ou des façades sur rue de la 
construction principale. 

• La façade sur rue des garages non intégrés à la construction principale ne doit pas être implantée à moins de 6 m de 
l’alignement des voies publiques existantes ouvertes à la circulation automobile, à modifier ou à créer. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• A moins que la construction ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de 
celle-ci au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 

• Les annexes peuvent être implantées soit en limite séparative, soit en en retrait minimum de 1 m par rapport à cette 
limite. 

 
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 

• Sur une même propriété, les constructions principales non contigües destinées à l’habitation doivent être distantes 
au minimum de 6 m. 

• Pour les autres constructions (annexes), cette distance est ramenée à 3 m. 
 
Hauteur maximale des constructions 

• La hauteur maximale de la construction projetée en façade sur rue ne peut être supérieure de plus de 1 m à la 
hauteur de la construction voisine la plus élevée, ou inférieure de plus de 1 m à la hauteur de la construction voisine 
la moins élevée. 

• Pour les constructions annexes, la hauteur maximale est fixée à 3,50 m. 
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Emprise au sol maximale des constructions 
Par terrain, l’emprise totale des annexes non accolées à l’habitation ne peut excéder 30 m² pour l’ensemble des 
constructions dédiées au stationnement des véhicules (garages et carports) et 20 m² pour l’ensemble des abris de jardin 
et autres remises. 
 
Article UD 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Caractéristiques des façades et éléments architecturaux 

• Les couleurs vives et/ou criardes ou contrastant trop avec le style environnant dominant en façade et toitures, sont 
interdites. 

• La mise en peinture ou le recouvrement des éléments en pierre (corniches, chaînages d’angles, lambrequin, 
statuette, etc.) et/ou des encadrements est interdite. 

• Toutefois, l’isolation par l’extérieur est autorisée sous réserve qu’elle intègre des encadrements (distinction de 
coloration, recréation d’encadrements…) aux encadrements des ouvertures, et ce sur l’ensemble des façades visibles 
depuis la rue ou emprises publiques. 

• Pour les façades (hors menuiseries), le blanc pur, le gris et le noir sont interdits. Seules les teintes pastelles sont 
autorisées. 

• Les bardages métalliques, plastiques, bitumineux et fibrociments sont interdits en façade.  

Caractéristiques des toitures, couvertures et faitages 

• Pour les constructions principales, ainsi que pour les annexes accolées à la construction principale et visibles depuis 
la rue, sauf réfection à l'identique d'une toiture existante, la couverture des toits à pans sera réalisée en matériaux 
d’aspect tuiles de couleur rouge ou brune. Les toitures d’aspect flammé sont interdites. L’emploi de matériaux 
translucides ou transparents est cependant autorisé pour réaliser une verrière, à condition que ces matériaux ne se 
situent pas sur le pan de toiture qui est orienté vers la rue desservant la construction. 

 
Clôtures 
Les dispositions en matière de clôtures sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa partie : « 1.4. 
Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
La hauteur totale de la clôture ne dépassera pas 1,20 m par rapport à l’espace public. Une exception est cependant 
tolérée : en cas de mur de soutènement d’un terrain qui serait plus haut que l’espace public, le mur ne pourra pas 
dépasser une hauteur de 50 cm par rapport au terrain privé fini ; le mur sera surmonté ou non d’un dispositif à claire-
voie ne dépassant pas une hauteur de 1,20 m par rapport au terrain privé fini. 
 
Article UD 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Au moins 30% du terrain devra être planté et aménagé en espaces verts. 
 
Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Le terrain attenant à la construction doit être entretenu. Les arbres existants avant la construction seront maintenus ou 
remplacés. 
 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
 
 
Article UD 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.2.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article UD 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article UD 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.3 Dispositions applicables à la zone UE 

2.3.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article UE 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement   X 

Hébergement  X  

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail  X  

Restauration  X  

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle  X  

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  X  

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

X   

Salle d’art et de spectacles X   

Équipement sportif X   

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public X   

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau  X  

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  

 
 
Article UE 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone : 

• Les installations et constructions à caractère provisoire ; 
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• Les installations classées soumises à déclaration, enregistrement et autorisation ; 

• L’installation de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs et les garages collectifs de caravanes ; 

• Les carrières, décharges, aires de stockage et dépôts à l’air libre ; 
• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition et de véhicules désaffectés. 

 

Sont admis sous conditions dans toute la zone : 

• Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes à condition qu’elles soient destinées au logement des 
personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la surveillance et le gardiennage des 
établissements, et services de la zone (logements de fonction notamment). 

 
Article UE 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

2.3.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article UE 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Non règlementé. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Non règlementé. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 
Non règlementé. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Non règlementé. 
 
Article UE 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 

Clôtures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Les clôtures non végétalisées ne sont autorisées que dans la mesure où elles sont indispensables à la sécurité du site. 
 
La hauteur maximum admise pour les clôtures est de 2 m. 
 
Article UE 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Non règlementé. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
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Article UE 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

2.3.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article UE 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article UE 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.4 Dispositions applicables à la zone UJ 

2.4.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article UJ 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement   X 

Hébergement  X  

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail  X  

Restauration  X  

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle  X  

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  X  

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

 X  

Salle d’art et de spectacles  X  

Équipement sportif  X  

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public  X  

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau  X  

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  

 
Article UJ 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone, toutes les installations et constructions à l’exception : 

• des annexes des constructions existantes à usage d’habitation sur l’unité foncière à la date d’approbation du présent 
PLU (abri de jardin, piscine, serre, …) ; 
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• de l’entretien des constructions existantes à la date d’approbation du présent PLU. 

 

Article UJ 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

2.4.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article UJ 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Non règlementé. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Non règlementé. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 
Non règlementé. 

Emprise au sol maximale des constructions 
L’emprise au sol maximale des constructions annexes autorisées dans la zone est fixée à 60 m² par unité foncière à la 
date d’approbation du présent PLU. 
 
Article UJ 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 

Clôtures 
Dans toute la zone, les clôtures doivent permettre la libre circulation de la faune sauvage. 
 
Article UJ 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Non règlementé. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
 
Article UJ 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

2.4.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article UJ 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article UJ 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.5 Dispositions applicables à la zone UX 

2.5.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article UX 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement   X 

Hébergement  X  

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail X   

Restauration  X  

Commerce de gros X   

Activité de service avec accueil d’une clientèle X   

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  X  

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

 X  

Salle d’art et de spectacles  X  

Équipement sportif  X  

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public  X  

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie X   

Entrepôt X   

Bureau X   

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  

 
Article UX 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone, toutes les installations et constructions à l’exception de celles liées aux activités 
économique de type commercial ou artisanal. 
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Sont en outre admis sous conditions dans toute la zone, les logements de gardiennage à condition d’être intégrés à 
l’enveloppe du bâtiment d’activité dans la limite de 100 m² de surface de plancher par logement et d’un seul logement 
par bâtiment. 
 
 

Article UX 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

2.5.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article UX 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Non règlementé. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Non règlementé. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 
La hauteur maximale des constructions autorisées est fixée à 10 m. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Non règlementé. 
 
Article UX 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 

Clôtures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Les clôtures non végétalisées ne sont autorisées que dans la mesure où elles sont indispensables à la sécurité du site. 
 
La hauteur maximum admise pour les clôtures est de 2 m. 
 
Article UX 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Non règlementé. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
 
Article UX 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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2.5.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article UX 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article UX 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ».  
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3 Titre III : Dispositions particulières des zones à 
urbaniser 

3.1 Dispositions applicables à la zone 1AU 

3.1.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article 1AU 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement X   

Hébergement X   

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail  X  

Restauration  X  

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle   X 

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  X  

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

X   

Salle d’art et de spectacles X   

Équipement sportif X   

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public X   

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau   X 

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  
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Article 1AU 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone : 

• Les installations et constructions à caractère provisoire ; 

• Les installations classées soumises à déclaration, enregistrement et autorisation ; 

• L’installation de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs et les garages collectifs de caravanes ; 

• Les carrières, décharges, aires de stockage et dépôts à l’air libre ; 
• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition et de véhicules désaffectés. 

 

Sont admis sous conditions dans toute la zone : 

• Les constructions destinées à des bureaux et des activités de service avec accueil d’une clientèle à condition qu’elles 
n’engendrent pas de risques ou de nuisances incompatibles avec le fonctionnement de la zone. 

 
Article 1AU 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

3.1.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article 1AU 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

• La ou les façades sur rue et sur toute voie ouverte à la circulation publique des constructions principales doivent être 
implantées en recul minimum de 4 m depuis l’alignement de la voirie publique ou privée, existante, à créer ou à 
modifier, ouverte à la circulation automobile ou la limite qui s’y substitue. 

• Pour une parcelle d’angle, cette règle s’applique par rapport à une seule des deux rues (au choix) desservant ladite 
parcelle. 

• Les constructions annexes et les piscines ne peuvent pas s’implanter à l’avant de la ou des façades sur rue de la 
construction principale. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Les constructions principales ainsi que leurs annexes doivent être implantées en limite parcellaire ou à une distance 
minimale de 3 m des limites séparatives. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 

• Pour les constructions principales, la hauteur maximale autorisée est fixée à 6 m. 

• Pour les constructions annexes, la hauteur maximale est fixée à 3,50 m. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Par unité foncière, l’emprise totale des annexes non accolées à l’habitation ne peut excéder 30 m² pour l’ensemble des 
constructions dédiées au stationnement des véhicules (garages et carports) et 20 m² pour l’ensemble des abris de jardin 
et autres remises. 
 
Article 1AU 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Caractéristiques des façades et éléments architecturaux 
Les couleurs vives et/ou criardes ou contrastant trop avec le style environnant dominant en façade et toitures, sont 
interdites. 
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Clôtures 
Les dispositions en matière de clôtures sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa partie : « 1.4. 
Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article 1AU 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 

• Pour les unités foncières comprise entre 300 m² et 600 m² inclus, au minimum 15% des terrains doivent être 
aménagés en espace vert de pleine terre ; 

• Pour les unités foncières strictement supérieures à 600 m², au minimum 40% des terrains doivent être aménagés en 
espace vert de pleine terres. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les surfaces libres de toute construction et aménagement doivent être plantées ou aménagées en espaces verts, hors 
accès et aires de stationnement.  
 
Article 1AU 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

3.1.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article 1AU 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article 1AU 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ».  
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4 Titre IV : Dispositions particulières des zones agricoles 
et naturelles 

4.1 Dispositions applicables à la zone A 

4.1.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article A 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  
X 

(en zone NE 
uniquement) 

X 

Exploitation forestière  X  

Habitations 
Logement  

X 
(en zone NE 
uniquement) 

X 

Hébergement  X  

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail  
X 

(en zone NE 
uniquement) 

X 

Restauration  
X 

(en zone NE 
uniquement) 

X 

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle  X  

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  
X 

(en zone NE 
uniquement) 

X 

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 
X 

(en zone NE 
uniquement) 

X 

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

 X  

Salle d’art et de spectacles  X  

Équipement sportif  X  

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public  X X 
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Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau  X  

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  

 
Article A 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Toute construction, quelle que soit sa destination, est interdite en secteur Aa. 
 
Sont interdits dans toute la zone, toutes les installations et constructions à l’exception de celles liées mentionnées à 
l’alinéa suivant. 
 
Sont admis sous conditions dans toute la zone : 

• Dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice de l’activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain 
sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels :  
✓ les constructions à destination agricole à condition de respecter les distances d’éloignement conformément aux 

réglementations en vigueur (cf. article L.111-3 du code rural et de la pêche maritime) ; 
✓ les constructions nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de 

matériel agricole agréées ; 
✓ les constructions d’habitation, leur dépendances et annexes (garages, piscines, abris de jardin, …) à condition 

qu’elles soient directement liées et nécessaires à l’exploitation agricole et qu’elles soient implantées à moins de 
100 m d’un bâtiment agricole de l’exploitation, sauf contrainte technique particulière à démontrer, et dans la 
limite de 100 m² d’emprise au sol ; 

✓ les constructions à destination d'artisanat, de commerce, de restauration et/ou d'hébergement touristique autre 
qu’hôtel, à condition : 
• qu'elles soient nécessaires et directement liées au fonctionnement de l'exploitation agricole et qu'elles 

constituent une activité secondaire ; 

• qu’elles soient implantées à moins de 100 m d’un bâtiment agricole de l’exploitation, sauf contrainte 
technique particulière à démontrer, et dans la limite de 100 m² d’emprise au sol ; 

✓ les constructions et installations destinées à la production industrielle d’énergies renouvelables à condition 
qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone ; 

✓ les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif à 
condition qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone. 

 

• Les surélévations de constructions à usage d’habitation et non liée à l’activité agricole ou économique, existantes à 
la date d’approbation du présent PLU, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou économique et la 
qualité paysagère du site, dans les limites de hauteurs édictées au présent règlement. 

 

Article A 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

4.1.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article A 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions et installations doivent être implantée en recul minimum : 

• de 10 m par rapport à l’alignement et bords de chaussée des routes départementales ; 
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• de 6 m par rapport à la limite d’alignement de la voirie publique ou privée, existante, à créer ou à modifier, ouverte 
à la circulation automobile ou la limite qui s’y substitue. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent s'implanter en retrait par rapport aux limites séparatives latérales ou de fond d’unité foncière. 
Ce retrait devra être au moins égal à la moitié de la hauteur sous égout, sans pouvoir être inférieur à 3 m. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 

• 15 m hors tout pour les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

• 7 m pour les constructions à usage d’habitation (existantes ou non) et les activités accessoires (commerces, artisanat, 
bureau, …) ; 

• 3,50 m pour les constructions annexes. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Dans toute la zone, l’emprise au sol est règlementée à 30 m² pour les annexes. 
 
Les constructions d’habitation, leur dépendances et annexes directement liées et nécessaires à l’exploitation agricole 
sont limitées à 100 m² d’emprise au sol. 
 
Les constructions à destination d'artisanat, de commerce, de restauration et/ou d'hébergement touristique autre 
qu’hôtel, nécessaires et directement liées au fonctionnement de l'exploitation agricole et en constituant une activité 
secondaire sont limitées à 100 m² d’emprise au sol. 
 
Article A 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 

Clôtures 
Dans toute la zone, les clôtures doivent permettre la libre circulation de la faune sauvage. 
 
Article A 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Non règlementé. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les délaissés des aires de stationnement doivent être végétalisés.  
 
Article A 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

4.1.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article A 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article A 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
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4.2 Dispositions applicables à la zone N 

4.2.1 Section 1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Article N 1 - Destinations et sous-destinations 
Dès lors que la case « Conditions » est cochée, se référer à l’article 1.2. pour connaître les conditions d’occupations et 
d’utilisations des sols particulières de la destination ou sous-destination. 
 

DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS AUTORISE INTERDIT CONDITIONS 

Exploitations 
agricoles et 
forestières 

Exploitation agricole  X  

Exploitation forestière   X 

Habitations 
Logement  X  

Hébergement  X  

Commerces et 
activités de 

services 

Artisanat et commerce de détail  X  

Restauration  X  

Commerce de gros  X  

Activité de service avec accueil d’une clientèle  X  

Hôtel  X  

Autres hébergements touristiques  X  

Cinéma  X  

Équipements 
d'intérêt collectif 
et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

  X 

Établissements d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

 X  

Salle d’art et de spectacles  X  

Équipement sportif   
X 

(en zone NE 
uniquement) 

Lieux de culte  X  

Autres équipements recevant du public  X  

Autres activités 
des secteurs 

primaire, 
secondaire ou 

tertiaire 

Industrie  X  

Entrepôt  X  

Bureau  X  

Centre de congrès et d’exposition  X  

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X  

 
Article N 2 - Interdiction et limitation des usages et affectations des sols 
Sont interdits dans toute la zone, toutes les installations et constructions à l’exception de celles liées mentionnées à 
l’alinéa suivant. 
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Sont admis sous conditions dans toute la zone, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice de l’activité 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels (fonctionnalités écologiques, paysages, etc.) :  
• les constructions et installations destinées à des équipements collectifs à condition qu’elles ne sont pas incompatibles 

avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles 
ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone ; 

• les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif à condition 
qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone. 

En secteur NE, sont admises les constructions et installations légères destinées à des équipements collectifs ludiques et 
sportifs à condition qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone. 
 
Article N 3 - Mixité sociale et fonctionnelle 
Non règlementé. 
 

4.2.2 Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux équipements publics ni aux ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions des services publics. 
 
Article N 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions et installations doivent être implantée en recul minimum : 

• de 10 m par rapport à l’alignement et bords de chaussée des routes départementales ; 
• de 6 m par rapport à la limite d’alignement de la voirie publique ou privée, existante, à créer ou à modifier, ouverte 

à la circulation automobile ou la limite qui s’y substitue. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent s'implanter en retrait par rapport aux limites séparatives latérales ou de fond d’unité foncière. 
Ce retrait devra être au moins égal à la moitié de la hauteur sous égout, sans pouvoir être inférieur à 3 m. 

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité foncière 
Non règlementé. 

Hauteur maximale des constructions 
Non règlementé. 

Emprise au sol maximale des constructions 
Non règlementé. 

 
Article N 5 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Caractéristiques architecturales des façades et toitures 
Les dispositions en matière de qualité architecturale sont fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 

Toutes les nouvelles constructions ou leurs extensions devront présenter un aspect compatible avec l'environnement 
naturel afin de limiter au maximum leur impact visuel. 

Clôtures 
Dans toute la zone, les clôtures doivent permettre la libre circulation de la faune sauvage. 
 
Article N 6 - Traitement environnemental et paysager 
Coefficient sur les surfaces non-imperméabilisées ou éco-aménageables 
Non règlementé. 

Obligations de réalisation d’espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et de loisirs 
Les délaissés des aires de stationnement doivent être végétalisés.  
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Article N 7 - Stationnement 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol, doit être assuré en 
dehors des voies publiques dans le respect des conditions fixées dans les dispositions générales du règlement dans sa 
partie : : « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 

4.2.3 Section 3 - Equipements et réseaux 

Article N 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les voies publiques ou privées fixées dans les 
dispositions générales du règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ». 
 
Article N 9 - Desserte par les réseaux 
Les constructions doivent respecter les conditions de desserte par les réseaux fixées dans les dispositions générales du 
règlement dans sa partie « 1.4. Règles générales applicables à toutes les zones ».  
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5 Titre V : Annexes - liste des essences locales d’arbres et 
arbustes à utiliser lors des plantations (document PNR 
de Lorraine) 
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